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2. avant-propos
Avant d’entamer l’ordre du jour, se pose la question de savoir à quelle fréquence ces réunions d’échange d’expérience doivent s’organiser.  L’idée est de fixer à 2 le nombre de réunions par an. Cela implique évidemment de fournir un nombre de sujets en suffisance à l’ordre du jour de chacune de ces réunions. Nous comptons donc sur votre implication pour alimenter régulièrement cet ordre du jour et rendre ces réunions les plus profitables pour chacun d’entre-nous.

3. Chantier du r9 à charleroi : problèmatique des joints de dilatation 
Présentation  de Mr S.Houdart (DG01-42).


Les problèmes évoqués ont été rencontrés dans le cadre du chantier de réfection des zones 6, 7 et 8, zones qui couvrent globalement 1/3 du ring de Charleroi. Il faut savoir que ce ring comporte 10 zones, construites à l’époque selon des conceptions différentes : la zone 6 est composée d’ouvrages en béton précontraint, la zone 7 est constituée de ponts mixte acier-béton et la zone 8 de caissons post-contraints.

Le problème évoqué aujourd’hui se concentre plus précisément au droit de la zone 7, zone située juste au droit de la gare de Charleroi, avec toutes les contraintes que cela implique en matière d’intervention.  
Les joints de dilatation d’origine étaient tous des joints à plaque.  Ces joints ont été remplacés dans le courant des années 80, mais peu d’infos ont été conservées sur ces travaux.
Les joints à plaque étaient ancrés à la structure avec peu d’armatures et un béton de seconde phase, sur des dalles sur épaissies.  Ces joints ont été remplacés par des joints Maurer.  Aucuns plans as built de ces travaux n’ont pu être retrouvés.  Mais, si l’on se réfère à une coupe type de ces joints, sachant qu’ils ont peu évolué dans le temps, la réservation disponible pour les mettre en place était plus que suffisante, avec une épaisseur de l’ordre de 30 cm.  
Dans le cadre de la préparation du chantier, différents points ont été relevés et vérifiés :

· Les joints existants semblent bien ancrés, puisque l’on ne constate aucun défaut de revêtement aux abords des joints, hormis des problèmes d’usure ;

· Le joint est à priori supposé bétonné jusqu’au niveau de la cornière inférieure ;

· Le béton au niveau du hiatus est supposé présenter quelques dégradations puisque l’on observe quelques défauts d’infiltrations d’eau.

Les accords avec Infrabel ont permis sur ce chantier de ramener les demandes de coupure de voies d’un délai de 6 mois à 3 mois.  Mais chaque tablier surplombe un certain nombre de voies, rendant assez problématique les différentes phases de coupure.  Dans ce contexte, l’idée est de minimiser les interventions par le bas et le risque de chute sur les voies, en remplaçant ces joints par des joints collés dans l’épaisseur du revêtement.  

Dès le début du chantier, de nombreuses surprises vont apparaître :

· Les joints ne sont pas bétonnés jusqu’à la cornière, comme on l’imaginait, mais juste quelques cm au-dessus du niveau du plat, sur une largeur de ± 20 cm ;

· Les barres d’ancrage ont été disposées de manière très irrégulière, avec un ancrage dans le béton de 2de phase souvent limité à 2-3 cm ;

· Il s’agit de joints de ‘trottoir’, c’est-à-dire des joints peu épais (‘oreilles’ plus petites), placés très hauts dans la dalle ;

· Le béton de 2de phase est de mauvaise qualité et à souffert des infiltrations répétées ;  

· Les armatures du tablier et des joints sont attaquées par la corrosion, en présence de chlorures.

Quelle solution adopter dans ce contexte, avec la difficulté de la présence des voies sous-jacentes ?

Tous les joints seront retirés et les abouts de dalle seront réparés. Hors zone Infrabel, ces opérations pourront s’envisager classiquement, à l’aide d’échafaudages.

Au droit des voies, les travaux seront exécutés à partir de portiques (voir diaporama).

Le portique pourra être déplacé assez facilement car il est monté sur des rails fixés dans le tablier.  L’imposition de coupure de voie ne devra s’envisager que lors de franchissement d’obstacles (caténaire, …) où le portique devra, à l’aide d’une grue, contourner l’obstacle. 
Les travaux consistent à enlever le joint, décaper les bétons et remplacer les armatures.  Ces opérations se font par tâtonnement, au fur et à mesure de l’avancée des travaux.
La diversité des ferraillages rencontrés et leur position assez anarchique impose des renforcements locaux à examiner au cas par cas.
Le bétonnage se fera en deux phases (un about à la fois), pour tenir compte du mouvement possible entre travées (notamment effet du trafic).  Le coffrage est dans ce cas chaque fois fixé à l’about bétonné.

La question qui se pose au terme de cette présentation est de savoir si il aurait été possible d’appréhender ces problèmes avant le chantier, afin d’éviter tous les problèmes rencontrés et les surcoûts qui en découlent.

Si le problème de l’ancrage des aciers était difficile à identifier, il aurait par contre été intéressant, et probablement moins compliqué, de mettre en évidence le niveau de bétonnage inadéquat.  Précisons qu’aucun signe avant coureur ne permettait de suspecter ces anomalies.  La bonne tenue des joints en place s’explique notamment par un trafic assez léger (très peu de poids lourds) et la vitesse réduite sur ces tronçons.
L’intérêt de conserver un dossier complet des travaux est souligné.  Il pourra fournir des informations utiles pour toute intervention future.

Quelles possibilités offre la BDOA pour archiver ces informations ? Actuellement, il est possible de créer des albums, avec un thème précis.  

Un onglet ‘Equipements’ – ‘Joints’ existe également et permet de stocker un certain nombre de données sur les travaux réalisés.

Par ailleurs, une réflexion sur l’adaptation de la BDOA en fonction des retours de chantiers est actuellement en cours.

4. Pont de la Ferme au Pont a bastogne : chantier de rehabilitation
Présentation  de Mrs A. Delobbe et R. Cherain (DG01-32).


Il s’agit d’un pont situé la route N834 (Bastogne – La Roche en Ardennes), qui enjambe l’Ourthe occidentale.  Il est composé d’une travée de 32,5m, pour une largeur de 12m.
Historique : 

· Inspection B en 2005, qui montre d’importantes dégradations du revêtement et du béton à proximité des joints de dilatation, et des dégradations de béton en sous-face des encorbellements ( ouvrage classé en C1.
· Dans l’urgence, des travaux de remplacement des joints seront réalisés dans le cadre d’un bail d’entretien.  De nouveaux joints, de type ‘Egal’, seront posés.

· En 2012, une inspection A mettra en évidence des défauts qui justifieront une demande d’inspection B.

· En 2013, nouvelle inspection B pour juger de l’état résiduel du béton de la dalle de tablier : altération en profondeur (≤ 17 cm) du béton des encorbellements. Au niveau de la chaussée, le béton est également jugé dégradé, mais dans des épaisseurs plus faibles (≤ 9 cm).

· Un chantier de réparation est prévu.  Il consiste à scier les encorbellements et à les remplacer par des encorbellements nettement moins larges.  Pour la dalle en chaussée, elle sera traitée classiquement par hydro-démolition avant réparation.  La largeur de la chaussée sera ramenée de 7 à 6 m.
Début du chantier : mars 2015. Montant approuvé : ± 543.000€ TVAC.

Les travaux d’hydrodémolition montreront un béton de dalle encore plus dégradé qu’estimé : jusqu’à 15 cm d’épaisseur. 

Ces travaux entraîneront inévitablement la chute de débris et de coulées de laitance au sein de la rivière.  Durant la première phase des travaux, la DNF (Département de la Nature et de la Forêt) va mettre en évidence les nuisances provoquées pour ce site protégé.  Des mesures assez légères dans un premier temps vont être envisagées (sacs de sable en rive), mais sans grande efficacité.  Les travaux d’hydrodémolition seront limités latéralement, nécessitant de terminer la bande de rive, de ± 50 cm de large, par des moyens mécaniques.
Pour la seconde phase, l’entrepreneur changera son mode d’action : il hydrodémolit d’abord la partie dalle et la répare à l’aide de micro béton, compte tenu de la nécessité d’avoir une surface plane pour le sciage.  Ensuite, il procédera au sciage de la rive.  

Durant cette phase, la mauvaise qualité du béton engendrera plusieurs percements de la dalle, qui seront malheureusement à l’origine de nouveaux écoulements de laitance dans la rivière.  

Une comparaison entre les deux phases de chantier permettra de ressortir les avantages et inconvénients des deux méthodes.  On retiendra que commencer par l’hydrodémolition (2de phase) engendre au moins 2 inconvénients :

· une surépaisseur au niveau de la zone de sciage (dûe à la réparation) ;

· l’impossibilité d’une reprise entre les armatures de la dalle et les nouveaux encorbellements.

Pour la problématique de la pollution dans la rivière par la laitance et les débris, des mesures sur place ont démontré que ces derniers ne modifiaient que de très faible manière la valeur du pH de l’eau.  

Il a été envisagé de réaliser sur place un bac tampon, afin d’assurer une dilution des écoulements et de donner la possibilité d’un contrôle permanent.  Mais cette solution n’a finalement pas été adoptée, par souci de facilité. 

5. Retour d’expérience des dalles souples
Présentation  de Mrs L.Smolders (DG01-62), D. Zecchin (DGO1-65) et Y. Lognoul (DGO1-31)

A ce stade du développement de la BDOA web, un certain nombre de journées sont consacrées à des études de projets, dans le but d'analyser la faisabilité de ceux-ci et de
Un rappel théorique est fait sur la définition d’une dalle souple (DS), ses conditions d’utilisation et les principes de dimensionnement de ces dernières.
Les sollicitations instantanées prises en compte dans le cadre du calcul de ces dalles souples sont :

· Le chargement direct par les roues d’essieux ;

· Une rotation assymétrique de la DS, sous l’effet de la rotation d’une des deux travées adjacentes ;

· Un déplacement vertical de la DS ;

· Des efforts longitudinaux dus aux freinages et à la déformation des appuis sous les charges mobiles.

A partir de la la prise en compte de ces moments de flexion et de ces efforts normaux, on pourra effectuer le calcul de dimensionnement d’une dalle en flexion composée et définir son épaisseur.
La fixation de la dalle souple dans la structure en béton se fait par ancrage chimique, suivant deux lignes à chaque appui.  En pratique, on considère pour le calcul qu’une des deux lignes reprend les efforts de traction et l’autre reprend les efforts de cisaillement.

Toute une série de facteurs de réduction viendront se greffer aux efforts considérés.  Ces facteurs sont notamment liés à :

· la qualité du béton ;

· la distance aux bords ;

· l’espacement entre ancrages ;

· la profondeur des ancrages.

Cas des ponts 28 et 29 de l’échangeur de Cheratte

D. Zecchin évoque ensuite le cas de ces ponts, équipés début des années 2000 de dalles souples métalliques.
Il s’agit de ponts 3 travées, d’une longueur de ± 50 m. A la base, il présente un schéma statique un peu compliqué, avec 4 joints de dilatation sur le pont.

Les travaux à l’époque prévoyaient le remplacement de tous les appuis par des appuis en néoprène fretté, les mêmes partout.

L’idée proposée par la Direction des Conceptions et des Calculs était de na pas fixer ces appuis et de prévoir une dalle souple métallique au droit des deux piles et un joint bitumineux à chaque culée.

Le constat aujourd’hui permet de tirer les enseignements suivants : 

· Les joints bitumineux sont jugés complètement fissurés.  Le problème est malheureusement assez récurrent pour ce type de joint.  
Les déplacements théoriques, équivalents aux deux joints, étaient estimés à 20 mm. Or les fissures observées sont nettement plus conséquentes d’un côté par rapport à l’autre, démontrant un comportement différencié.
Ce type de joint n’est pas adapté à un trafic dense (> 6000 poids lourds/jour/sens de circulation).

· Le revêtement au droit de la dalle souple se fissure et a déjà nécessité plusieurs interventions.  L’examen visuel a pu être réalisé dans le cadre d’un chantier de raclage, le revêtement étant à nouveau fortement endommagé.  La dalle souple métallique (DSM) est pourvue de 2 lignes de 4 ancrages par appui.  Les vis utilisées sont à tête fraisée. Plusieurs têtes sont jugées cassées et d’autres desserrées : les dalles sont partiellement désolidarisées de leur support et s’ensuivent de nombreuses infiltrations d’eau observées en sous-face.

Les archives ont permis de mettre la main sur une note de calcul relative au dimensionnement de ces DSM. L’examen démontrera une mauvaise conception de la dalle, qui se traduit par :

· Le non respect de la longueur libre ;
· Le recours à des vis à tête fraisée, difficiles à mettre en œuvre ;
· La transmission de l’effort entre les deux travées contigües, qui doit passer par la DSM et qui n’a pas été prise en compte dans la note de calcul.

Les solutions envisagées pour traiter ces deux ponts consistent en :

· Un redimensionnement des DSM par la Direction des Conceptions et des Calculs, en regard de ce qui est évoqué ci-dessus ;

· Une prise en compte des diverses expériences de mise en œuvre ;

· La pose de joints à hiatus au niveau des culées en lieu et place des joints bitumineux.

On pourrait également envisager de transférer les DSM au niveau des culées pour éliminer le problème de transmission des efforts entre travées.

Cas du pont accès de Rhisnes/RN4 (échangeur Namur Ouest)
Youra Lognoul nous présente ces travaux réalisés dans le cadre du chantier de la mise à 3 voies de l’E42 (durée 70 jours ouvrables) qui impliquent la rénovation des ouvrages d’art inclus dans ce tronçon et notamment la mise en place de dalles souples métalliques pour 3 de ces ponts, en lieu et place de joints bitumineux.

Pour le pont dont question, dont la chaussée contigüe est en béton armé continu (BAC), les problèmes rencontrés sont localisés à 3 niveaux :

· A la liaison entre le BAC et les dalles goujonnées qui assurent la transition avec l’ouvrage. On y relève des problèmes de battement et de fissuration de ces dalles goujonnées.

Lors des dégagements réalisés, l’examen a montré que la bêche d’ancrage du BAC avait une forme arrondie, l’empêchant de brider correctement les mouvements du BAC.  Ce dispositif a été démoli et reconstruit dans le respect des prescriptions.
Les dalles goujonnées ont dû elles être démolies pour des raisons de modification du niveau du nouveau profil.

· A la liaison entre les dalles goujonnées et la dalle flottante, où l’on relève la présence de fissures.  La présence inadéquate de frigolite entre le massif de béton sous les dalles goujonnées et la dalle flottante explique le mauvais comportement de ce raccord. Dans le cadre de la réfection de cette zone, ce massif a également été supprimé.
· A la liaison entre la dalle flottante et le pont, le joint bitumineux en place se fissure et se dégrade localement.  Ce défaut est lié à la détérioration du joint d’étanchéité ‘caoutchouc’ qui ponte l’espace entre le mur garde-grève et le tablier.  Au droit de ces défauts, la masse bitumineuse a tendance à fluer et à s’évacuer, créant les désordres observés en face supérieure du joint.
Autre souci au droit de cette zone : un boudin de mousse de polyuréthane comble le vide entre le mur garde-grève et l’appui de la dalle flottante.  Ce matériau compressible est à l’origine du mauvais comportement et de la fissuration du revêtement hydrocarboné contigu au joint bitumineux.  Ce vide sera comblé par de l’asphalte coulé.

Pour insérer la nouvelle dalle souple métallique, des encoches étaient prévues tant au niveau du mur garde-grève que de la dalle du pont. Prévus par hydrodémolition, finalement ces travaux ont entraîné un dégagement beaucoup plus profond que prévu, compte tenu de la mauvaise qualité du béton en place. Finalement, après rebétonnage de la zone, les DSM seront posées et réglées sur un lit de mortier résineux.

La DSM est constituée d’une tôle d’acier galvanisé de 2 cm d’épaisseur et de 80 cm de large, avec fixation par ancrage chimique de 4 rangées de boulons M12.
Pour ces ancrages, on procède par forage ou éventuellement par carottage si présence d’armatures.

Le tout est recouvert d’une double étanchéité en membrane bitumineuse.

L’épaisseur totale du complexe ‘DSM + étanchéité + couches de revêtement’ est portée à 14,5 cm (au lieu des 9 cm du joint bitumineux). La surépaisseur créée au droit de la DSM imposera la mise en place d’un drainage transversal côté pont, juste à l’amont de ce dispositif.

6. frais journaliers lies a l’encadrement/transport/location des machines, dans le cadre de travaux complementaires
Présentation  de Mme Q.Chau (DG01-31).


A ce stade du développement de la BDOA web, un certain nombre de journées sont consacrées à des études de projets, dans le but d'analyser la faisabilité de ceux-ci et de

Le problème soulevé concerne le cas ou un délai supplémentaire est accordé dans le cadre d’un chantier, pour des travaux non prévus.
L’entreprise réclame dans ce cas des frais journaliers complémentaires aux frais généraux du chantier. Or, dans de nombreux cas, l’administration décrète dans ce cas qu’ils font partie des ‘frais généraux et bénéfices’.

Quelle politique commune adopter quand il s’agit de longs délais supplémentaires (par ex. 15 à 20 jours) ?

B. Mathy souligne que c’est un problème qui se pose sur tous les gros chantiers.

Il est généralement traité, soit :

· Sur base d’un calcul de frais directs complémentaires qui reprennent notamment les frais d’encadrement, de matériel, d’électricité, ….

· Sur base d’un pourcentage à ajouter dans le cadre des décomptes des 10% (marge sur sous traitants) et 17 % (marge sur factures fournitures).

Jusqu’à ce jour, ça ne s’applique pas aux travaux supplémentaires qui ne modifient pas la nature initiale des travaux.

La Sofico et son service juridique ont tendance à s’opposer à la légitimité de ces demandes. Juste le cas d’une inactivité imposée et non imputable à l’entreprise, où l’entrepreneur pourra se voir accorder dans ce cas une compensation pour tous les frais qui en découlent.

A la DGO1-42, le principe adopté consiste à dire que pour un chiffre d’affaire de X par jour de chantier, des frais généraux Y sont pris en charge. S’il intervient des jours supplémentaires de chantier, on regardera si le coût par jour est ≥ à X :

· Si oui : on considère que les frais généraux Y sont inclus,

· Si non : l’entreprise pourra introduire des frais indirects.

Une solution globale doit être élaborée par les services juridiques de la Sofico et de la DGO1.  Actuellement, le principe le plus général consiste à laisser l’entrepreneur introduire une requête qui sera analysée et éventuellement approuvée par les services compétents.
7. pertuis prefabriques : probleme d’enrobages insuffisants
   Présentation  de J-P Schimizzi (DG01-63).


A ce 
J-P Schimizzi rappelle que la DGO1-63 a organisé différentes formations dans le cadre de la réception technique préalable pour montrer comment le Département des Expertises Techniques pouvait participer à la réception technique préalable d’éléments hors standards pour les Directions Territoriales.

La règle veut que le dossier technique soit complet et approuvé par le SPW avant de lancer la production.

Et lorsqu’il doit y avoir une vérification du dimensionnement des structures à produire, ce dossier doit impérativement passer par la Direction des Conceptions et des Calculs.

Le problème exposé ici concerne la réception de pertuis préfabriqués.

Le dossier technique introduit par l’entrepreneur n’a jamais été complet, malgré les nombreux rappels de l’administration.

L’entrepreneur et le fabricant doivent être conscientisés par cet impératif de respect de la procédure, dans la mesure où l’entrepreneur est considéré comme le seul ‘client’ du fabricant et le SPW ne peut donner aucune directive en direct au fabricant.

Dans ce cas ci la production a été lancée sans approbation du dossier technique.  Le fabricant a réalisé ces éléments sous couvert d’une certification, mais qui ne respecte pas les impositions de notre cahier des charges, souvent beaucoup plus strictes.

Le SPW a finalement cédé à l’entrepreneur la possibilité d’accepter ces éléments, sous réserve d’un contrôle à posteriori, payé par l’entreprise, pour autant qu’il donne satisfaction.
Le contrôle des épaisseurs d’enrobage ont montré que ces dernières n’étaient pas conformes.  Etant soumis aux cycles de gel-dégel, la classe d’exposition retenue ici est EE4.  Or l’enrobage moyen relevé pour les armatures les plus proches de la surface est de l’ordre de 30 mm.  Ce constat a imposé de recourir à l’étanchéification de ces éléments, et ce aux frais de l’entrepreneur.
D’autres contrôles ont été effectués, sur base de carottages : 

· Contrôle de l’absorption d’eau (dans ce cas, valeurs jugées conformes) ;

· Validation visuelle des enrobages mesurés à l’aide d’un pachomètre – méthode non destructive).

En conclusion, on rappellera que l’entrepreneur est tenu d’informer clairement et précisément le fabricant des impositions spécifiques reprises au cahier des charges.

Le dossier technique complet devra être approuvé par le SPW avant de lancer la production.

8. chantiers : reception de barres de precontrainte de ø75mm : quel contrôle possible ?
Présentation  de Mme J. Piron (DG01-63).


A ce stade du développement de la BDOA web, un certain nombre de journées sont
Le nombre de chantier où l’on doit réceptionner des barres de précontrainte de grand diamètre a tendance à augmenter ces dernières années.
Cette année, cela concerne 3 chantiers, avec des diamètres de l’ordre de 50-63-75 mm.

Le complexe barre- ancrage peut faire l’objet d’un agrément européen, mais il se limite au diamètre 50 mm.

Par ailleurs, il n’existe pas de norme belge relative aux barres de précontrainte, quelque soit leur diamètre. Un projet de norme européenne est en cours.
Dans le cadre de la réception technique préalable, il faut savoir qu’aucun laboratoire n’est capable d’effectuer les essais nécessaires.

Il est donc recommandé de ne pas accepter dans le cahier des charges des barres de  diamètre de cet ordre.
9. chape en asphalte coulé placee en adherence : experience recente
Présentation  de Mr P.Toussaint (DG01-65) et Ph. Genbauffe (DGO1-41).


A ce stade du développement de la BDOA web, un certain nombre de journées sont
Il faut savoir que ce type de chape est régulièrement mis en place dans d’autres pays voisins.  Notre réticence à valider cette solution remonte à l’époque où les produits bouche-pores n’existaient pas et où nous devions faire face à des problèmes de remontées de vapeur du tablier et à des phénomènes de cloquage de la chape.
Aujourd’hui, la situation est différente : une réflexion est menée sur la qualité et l’efficacité de ces chapes, sur base de chantiers test. 

Deux expériences pratiques sont illustrées dans cette présentation :

1- Passerelles d’accès du barrage de la Gileppe

Il s’agit de 2 passerelles étroites, recouvertes d’une chape en epoxy-brai gravillonnée.  Cette chape est devenue cassante et a perdu partiellement son adhérence.  De plus, les bordures chasses roues sont impactées et dégradées par le passage de camions.  Les barbacanes sont obturées et le dispositif de rejet des eaux pluviales est à revoir.  Le contexte d’un plan d’eau potabilisable, où toute pollution est interdite dans le cadre d’un chantier, est aussi un paramètre important à prendre en considération dans le cadre des travaux futurs.
Dans ces conditions, les différentes directions du Département des Expertises techniques impliquées dans ce projet ont suggéré d’appliquer une chape en asphalte coulé adhérente.  Cette solution ne nécessite pas de traitement de surface du support, offre une bonne qualité d’adhérence et n’impose pas de compactage à la mise en œuvre.  
Ce chantier n’est pas encore programmé.  Les détails du complexe mis en place est décris à l’annexe 7.

2- Pont 2 sur la RN55 à Silly (pont supérieur à l’autoroute)

Il s’agit de travaux réalisés dans le cadre d’un chantier voirie. 

Le raclage mettra en évidence d’importantes déficiences de l’étanchéité de l’ouvrage et un état du support jugé dégradé. 

Dans le cadre de ce chantier, il a été décidé de procéder au remplacement complet de l’étanchéité après réparation locale de la dalle.  Ces réparations devaient présenter un caractère provisoire.

Un examen complémentaire de la DGO1-65 a révélé l’existence d’une zone de ± 60 m² du tablier où le béton est jugé délaminé sur toute l’épaisseur de la dalle.  Ce tronçon est à démolir et à remplacer à plus ou moins court terme.

D’autre part, l’état de surface global du tablier est impropre à la pose d’une chape type membrane
Tous ces postes sont évidemment non prévus dans le marché initial et nécessitent un second marché.

Par ailleurs, la volonté du SPW était de réétanchéifier le tablier avant l’hiver, pour éviter son exposition directe aux intempéries et se prémunir d’une évolution rapide des dégradations.
Quelles sont donc les mesures à prendre dans le cadre de ce premier marché et jusqu’où doit-on pousser les réparations à entreprendre ?
Compte tenu du délai serré de ce chantier, de l’état de surface global du tablier impropre à la pose d’une chape de type membrane ou résine, l’idée a été d’opter pour la pose d’une chape asphalte coulé adhérente, avec préalablement la mise en place sur le support d’un bouche-pores.

Avec ces deux exemples, l’idée est de multiplier les chantiers test pour se forger un avis sur l’efficacité de ce type de chape. En terme de suivi et de contrôle, on ne pourra malheureusement s’assurer de son efficacité que par un examen visuel de la sous-face.

Placer des capteurs d’humidité sous la chape reste une solution trop ponctuelle où l’on risque de passer à côté d’éventuels défauts.

S. Houdart fait part de son expérience dans le cadre de baux d’entretien de ponts supérieurs jugés encore en bon état d’un point de vue structurel mais qui souffrent de défauts au niveau de leur revêtement.  Il a recours dans ce cas aux chapes en asphalte coulée mise en adhérence, pour les raisons évoquées ci-dessus.
Autre avantage : ce type de chape, contrairement aux membranes, peut être mis en œuvre par un entrepreneur routier.

Toujours sur le pont 2 de Silly, un autre projet de recherche de la DGO1-65 a été expérimenté.  Il concerne la caractérisation de l’état de surface d’un tablier mis à nu.
L’outil actuel le plus utilisé est la tache de sable, mesure qui ne va concerner qu’une zone très ponctuelle et peu représentative de l’état de l’ensemble du tablier.

L’idée est de partir sur une méthode grand rendement afin de couvrir une plus grande surface de test.

La technique utilisée est la photogrammétrie et elle a été appliquée ici sur une zone de ± 10 m².  Cette zone a été couverte par 74 photos.  Un traitement informatique nous donnera un modèle 3D qui permettra de caractériser la rugosité du support.

Des questions subsistent encore quant à la précision de la méthode et à leur impact sur les mesures d’épaisseur des défauts de surface.

Un tour de table fournira un avis favorable quant à l’utilité d’une méthode à grand rendement telle que celle là.
L’attention est cependant attirée sur le fait que généralement nos tabliers en travaux ne sont pas conformes à nos prescriptions du CSC Qualiroutes.

Prenons donc attention à ne pas donner un outil aux entrepreneurs, qui pourrait mettre l’administration en difficulté.

10. point sur les asphaltes coules de contre-chapes

Présentation  de Mr Ph.Schietecat (DG01-66).


A ce stade du développement de la BDOA web, un certain nombre de journées sont
Ph. Schietecat attire notre attention sur un problème de dénomination : 
· AC = asphalt concrete ( correspond à de l’enrobé bitumineux
· MA = mastic asphalt ( correspond à de l’asphalte coulé
Ces deux produits sont constitués des mêmes matières premières mais la quantité de liant est beaucoup plus importante dans l’asphalte coulé, ce qui explique son caractère étanche et lui confère cette propriété de ne pas avoir besoin d’être compacté.
Une deuxième différence réside dans la température de mise en œuvre :

· MA : 240 – 250 °C

· AC : 150 – 160 °C.

Les pentes maximales pour lesquelles ont peut utiliser le MA sont réparties comme suit :
· Jusque 6% : pas de précaution particulière ;

· Entre 6 et 12% : l’entrepreneur devra jouer sur la température de mise en œuvre ;

· Au-delà de 12 % : pas conseillé - 1 cas connu avec une pente de 15% où mise en œuvre très délicate par un entrepreneur compétent en la matière.

L’état de surface de la couche peut présenter des aspects très différents en fonction des chantiers (aspect grenu<> aspect lisse), voire même au droit d’un même chantier.  
Les entreprises reprochent au SPW de donner des exigences (reprises dans Qualiroutes) trop contraignantes, qui leur imposent de fournir un produit qui doit résister à l’orniérage, mais qui doit aussi ne pas se fissurer et qui doit être facile à mettre en œuvre. On constate à cet effet que le recours à des finisseuses donne de bien meilleurs résultats qu’une pose manuelle de ces couches.
Une des raisons pour expliquer ces différences de comportement réside dans les épaisseurs mises en œuvre.  Elle doit être au minimum de 3 cm, sinon on s’expose à des problèmes de fissuration.  Ces défauts d’épaisseurs sont courants au niveau de zones de recouvrement de lés ou de remontées de bitume. C’est d’autant plus pernicieux que ces défauts peuvent survenir au terme de plusieurs jours après la pose.
Des fiches d’enquêtes de retour d’expérience concernant la pose d’asphalte coulé seront relancées par la DGO1-66 dans les différentes directions territoriales pour mieux appréhender la problématique et tenter de dégager des solutions.

D’autre part, il serait utile de multiplier le prélèvement d’échantillons de MA pour essais à la DGO1-66.

Il existe sur Q&C, une liste pour les MA qui ont été validés et qui peuvent être utilisés sans problème.
11. point sur les asphaltes coules de contre-chapes

Présentation  de Mr F.Tomsin (DG01-65).


A ce stade du développement de la BDOA web, un certain nombre de journées sont
Les demandes d’inspections d’égout reçues à la DGO1-65 restent assez rares (2 en 2014 et 2 en 2015). Le matériel en interne reste un matériel léger de plomberie adapté pour l’examen de ø 40 à 110 mm, donc pas adapté à l’examen d’égouts. 

Il n’offre pas la possibilité de faire des photos ou des enregistrements vidéo. Il n’y a pas non plus de détection d’orientation d’images.

Pour ce type d’intervention, des prestataires de service offrent un matériel nettement mieux adaptés à nos besoins. Les prix renseignés par 4 prestataires consultés dans le cadre d’une expertise (voir liste à l’annexe 8) varient de 560 à 1450 € (intervention à la journée + rapport), sachant que le moins cher ne correspondait à nos besoins et nous imposait la fermeture du conduit et l’absence de toute forme d’écoulement.

F. Tomsin signale qu’il existe une norme pour l’inspection des égouts : EN13508-0:2003 
+ A1:2011 – « Condition des réseaux d’évacuation et d’assainissement à l’extérieur des bâtiments. Système de codification des inspections visuelles ».

Le marché dans le cadre de cette expertise a été attribué à la société CITV.
Le matériel embarqué est un matériel onéreux (camionnette équipée : ± 190.000 €).  

La caméra est embarquée sur un chariot avec auto-moteur 4 roues motrices.  

Le rapport fourni comporte des prises de vue avec commentaires codifiés selon la norme. Un profil en long peut également être fourni.

En conclusion, on retiendra que :

· le coût de l’intervention est finalement peu élevé en regard du matériel coûteux et complexe utilisé ;  

· Un curage est toujours indispensable avant ce type d’intervention ;
· Le rapport fourni tient compte de la norme en vigueur.

12. divers
· Dino Zecchin précise que les repères de nivellement ne sont plus fournis par la Direction de la topo mais bien par la DGO1-65.
· La date de la prochaine réunion vous sera communiquée ultérieurement par mail.
L’Ingénieur industriel,

Ing. E.  DONDONNE
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